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  Préface


  «Combattez ceux qui ne croient ni en Allah ni au Jour dernier, qui n’interdisent pas ce qu’Allah et Son messager ont interdit et qui ne professent pas la religion de la vérité, parmi ceux qui ont reçu le Livre, jusqu’à ce qu’ils versent la capitation par leurs propres mains, après s’être humiliés.»


  –Verset 29, sourate 9 (Al-Tawbah, le repentir)


  Lorsque Zohra Bitan m’a proposé de préfacer cet ouvrage collectif de défense de Mila, je n’ai pas hésité un instant à dire oui. Comment rester les bras croisés lorsqu’une nouvelle affaire du chevalier de La Barre se déroule sous nos yeux et que la victime en est une enfant de 16 ans? Mila, à la barre du tribunal populaire, est accusée d’avoir «manqué de respect» au dieu de l’islam. L’islam, il faut le respecter, sinon… les pires affres vous sont promises. La mort physique, sociale, celle de vos proches, le viol, la calomnie, le harcèlement, et tous les jurons qu’Allah a créés. «Manquer de respect» à l’islam, c’est vivre en liberté conditionnelle, devenir un phénomène de foire, un pestiféré pour certains et un héros pour d’autres. C’est voir de la pitié dans les yeux des plus charitables et de la haine chez ceux qui ont remplacé leur humanité par le prêt-à-penser nommé islam. «Manquer de respect» à cette religion, c’est recevoir beaucoup de soutien, mais devoir affronter dans la solitude les mots subreptices qui vous promettent l’égorgement tôt ou tard.


  C’est aussi puiser en soi la patience de répondre au journaliste qui se soucie de savoir si vous «n’avez pas l’impression que vos propos ont blessé deux milliards de personnes» et l’empathie d’éprouver de la pitié pour ceux qui vous persécutent parce qu’ils préfèrent collaborer avec l’idéologie qui leur couperait la tête s’ils la relevaient. À 16 ans seulement, tout ce poids a été déposé sur les épaules frêles de Mila. Déscolarisée, planquée, calomniée, elle a pourtant été invitée sur un plateau de télévision pour y discuter de la blessure hypothétique qu’elle aurait infligée à ceux qui réclament sa mort. Des hommes et des femmes politiques ont préféré souligner sa prétendue vulgarité pour ne pas avoir à reconnaître que la terreur meurtrière de l’islam s’abat sur toute personne qui ose rappeler qu’il ne s’agit pas d’une religion de paix et d’amour comme il est devenu de bon ton de déclamer. Voilà à quel point le spectre hideux de l’inquisition islamique a tissé sa toile et l’a étendue jusque dans les médias nationaux, jusque dans les esprits des élites françaises, pourtant filles des Lumières et de la liberté de conscience.


  «Si vous dites que ma religion est violente, je vous tue.»


  –Flemming Rose, journaliste danois condamné à mort par fatwa


  À un si jeune âge et pour avoir exercé sa liberté d’expression, Mila est entrée dans le monde des morts-vivants, ces réfugiés de l’intérieur de plus en plus nombreux qui vivent sous le sabre de l’islam en terre de France. En théologie islamique, ils sont déjà morts, «Ouhdira damouhoum» (leur sang a été versé) par le verbe, par une fatwa de mufti ou un torrent de fatwas numériques. Lorsque le verbe tue, l’exécution n’est plus qu’une formalité, un sursis accordé aux condamnés. Comme d’autres avant elle, le sang de Mila est devenu halal selon l’expression islamique consacrée, il peut donc couler sans que cela entrave l’amour d’Allah, il en est même une preuve, une ordalie. Paix et amour ne sont qu’une duperie à laquelle une grande partie des élites françaises a accepté de croire. Le seul amour célébré en islam, c’est celui d’Allah. Et comme le dit le livre de l’imam Mohammed ben Abdelwahhab, fondateur du wahhabisme: «L’amour d’Allah va avec l’amour de son prophète. Celui qui aime Allah et son prophète doit les aimer plus que toute autre personne. L’amour d’Allah se manifeste par des signes visibles, comme montrer de la puissance et de l’inimitié aux kouffar.» Autrement dit, comme ironise si bien Sayyed al Qimni, autre libre penseur arabe au sang halal qui mène à ce jour une vie de fugitif sous fatwa: «Vous voulez aimer Allah? Haïssez ses créatures!» Quant à la paix dont se gaussent hypocritement les thuriféraires de l’islam en Occident, où se trouve-t-elle au juste? À quel prix se négocie-t-elle? Au prix du silence de Mila, comme à celui des défunts dessinateurs de Charlie Hebdo? Comment un pays aussi riche de matière grise que la France ne s’est-il jamais interrogé sur cette «paix» que professe l’islam? D’ailleurs, se vanter de paix n’enlève rien à la sincérité de celui qui le fait, car, comme le rappelle l’imam australien d’origine iranienne Mohammad Tawhidi, lui aussi condamné à mort par fatwa et vivant sous protection policière, «la paix en théologie n’est pas la paix que nous autres profanes entendons. La paix en théologie est ce qui plaît à Dieu.» Et au dieu vindicatif de l’islam, seule la soumission plaît.


  «Que celui d’entre vous qui voit une chose répréhensible la corrige avec sa main! S’il ne le peut pas avec sa main, qu’il la corrige avec sa langue! S’il ne le peut pas avec sa langue, qu’il la corrige avec son cœur, et c’est là le degré le plus faible de la foi.»


  –Hadith 49, rapporté par l’imam Muslim dans son Sahîh


  N’est-ce pas un peu cela qu’Abdallah Zekri, délégué général du Conseil français du culte musulman (CFCM), a approuvé en fulminant que Mila l’avait cherché? Formé en théologie, rasé de près, en costume-cravate, adoubé par la République et convoité par les médias, Zekri est à l’image de cet islam qui n’a de républicain que le vernis, mais qui n’est qu’une mouture contemporaine des ténèbres de l’islam primitif, celui qui s’étend par le sabre, le viol et la guerre. Non, ceux qui menacent Mila ou qui ont exécuté la fatwa contre Charlie Hebdo ne sont pas des «jeunes» en colère contre une République qui aurait failli à son devoir de les choyer, ce sont plutôt des ressortissants de cet État transnational et impérialiste nommé Oumma1, auquel ils réservent leur allégeance lorsque la citoyenneté française, belge, canadienne ou allemande leur sert de document de voyage et de pack assurance santé-logement. D’ailleurs, les lois anti-blasphème, les exécutions extra-judiciaires et les lynchages de ceux qui en sont accusés ne sont-ils pas une règle dans l’ensemble du monde musulman, y compris là où la République n’a jamais posé le pied.


  «Il m’a été ordonné de combattre les gens jusqu’à ce qu’ils disent: il n’y a pas de dieu en dehors d’Allah et Mahomet est son prophète, qu’ils prient et qu’ils donnent la Zakat. S’ils font cela, ils auront protégé de moi leur sang et leurs biens, sauf à répondre à la loi pour ce qui est dû à Allah.»


  –Hadith 4/1209, Sahîh Al Bukhârî, rapporté par Omar Ibn al-Khattab


  En Mauritanie, en Arabie Saoudite, au Pakistan ou au Qatar, l’apostasie ou le blasphème sont punis de la peine capitale. Lorsqu’ils ne le sont pas, ils sont sanctionnés par la prison, le bannissement social et l’exil. Faut-il davantage pour que se dessinent les contours d’un totalitarisme qui refuse toute contradiction, une pensée unique qui élimine par la coercition toute altérité? En réalité, il n’y a rien de nouveau sous le soleil d’Allah. Le droit canon islamique est le même, inchangé et intangible depuis des siècles, mais l’Occident fait mine de découvrir que la Oumma islamique trace dorénavant ses frontières en son sein même, et qu’elle exige au nom de droits auxquels elle n’a jamais contribué que ses diktats idéologiques soient «respectés», fût-ce au prix de l’abandon de luttes chèrement menées par des générations d’hommes et de femmes libres.


  «Celui qui change de religion, tuez-le!»


  –Hadith 6922, chapitre de l’apostasie, Sahîh Al Bukhârî


  Si la France n’est plus une terre de blasphème, c’est que dans ce monde il n’y a plus de refuge pour les gens comme moi. Hélas, l’histoire de Mila est une affirmation supplémentaire du recul de ce droit sur le sol même où il a été consacré. Toujours inscrit dans nos lois, il ne s’exerce plus qu’au prix du soutien rapproché des armes. Quelle triste allégorie à l’étau qui se resserre autour des usagers de ce droit constitutionnel que ces hommes armés qui leur servent de bouclier contre une société où l’inquisition s’applique au détour d’une rue, où elle guette l’hérétique à la sortie de son domicile, de son lycée ou de son travail! Faut-il des dizaines, des centaines de Mila pour que ces solutions politiques à court terme se rendent à l’évidence: on ne pourra indéfiniment protéger par les armes ce que l’on a bradé sur le champ sémantique? La sédition que les politiques ont tolérée, encouragée même en la légitimant par un plaidoyer victimaire, est en train de ronger ce qui définit la République: la liberté.


  «Le plus grand fléau de notre vie politique, c’est que nous ne nommons pas les choses par leur nom, ou plus précisément, nous les nommons par des choses qui n’ont rien à voir avec elles.»


  –Faraj Fouda, intellectuel égyptien laïque assassiné par les Frères musulmans en 1992 au Caire


  Le drame de Mila doit sonner le glas du laxisme, il doit nous appeler à révoquer le pernicieux jargon de la complaisance trop longtemps rabâché par des démagogues au raisonnement mou. Le «respect des croyances» auquel nous somme la bien-pensance n’est rien d’autre qu’une abdication de la raison, une injonction paradoxale par laquelle le croire se substitue au savoir tout en flattant une charité toute vaniteuse. La «tolérance» hissée au sommet des valeurs faussement républicaines est tout sauf une vertu. Elle est la négation de l’égalité, puisqu’elle suppose l’existence d’une puissance tolérante. Elle n’est que le terme politiquement correct pour désigner ce que les Québécois ont appelé «accommodements raisonnables» avec des pratiques religieuses attentatoires à l’ordre public.


  Ce livre est une ode collective à Mila et à tous ceux qui, comme elle, sont lucides. Il est un appel au rassemblement, à la résistance, au soulèvement contre tous les dieux qui veulent mettre notre raison sous tutelle. Il est un refus de l’ordre de la terreur, qu’elle s’exprime par les armes ou par le politiquement correct. La puissance des bourreaux n’est qu’une illusion d’optique, car l’indigence de leur pensée ne saura gagner contre notre détermination à défendre notre liberté. Si aucun fascisme n’a su gagner sur le long cours de l’Histoire, celui-ci aussi sera inexorablement vaincu par l’humanisme et par la fraternité qui lie les Hommes au-delà de l’étroitesse des dogmes. Nous sommes des millions en France à être Charlie, à être Mila. Nous sommes des dizaines de millions dans le monde à résister chaque jour contre le joug dévastateur de l’obscurantisme et à construire collectivement le rêve de nous en libérer. Par ce livre, nous disons à Mila et à tous ceux qui pensent comme elle qu’ils ne sont pas seuls, que leur liberté est notre sacerdoce.


  
    


    
      1.Désigne la communauté des musulmans, indépendamment de leur nationalité, de leurs liens sanguins et des pouvoirs politiques qui les gouvernent.

    

  


  Zohra Bitan


  Chroniqueuse aux Grandes Gueules sur RMC, militante associative pour l’insertion sociale et professionnelle des jeunes.


  Introduction


  L’idée de cet ouvrage collectif m’est venue en pensant à Mila, mais aussi et surtout à toutes les victimes de l’islamisme, aux blessures ouvertes qui ne se referment pas, à ma France, à ma douce France, et à mes compatriotes.


  Je me suis sentie seule tout à coup, moi qui partage mes combats, mes rêves, mes coups de gueule avec tant d’autres militants, tant d’autres Français. Le temps de notre marche après Charlie, émue aux larmes, m’est apparu si lointain, trop lointain, comme un point dans ma mémoire, trop petit et pourtant si vivace.


  Ce qui arrive aujourd’hui à Mila a été pour moi le détonateur, la goutte d’eau qui a fait déborder le vase qui, depuis que j’ai commencé à militer, n’a cessé de se remplir de rage, d’amour, d’espoir, de colère, de désespoir, parfois même, de découragement.


  L’idée de nous exprimer avec ceux qui partagent avec moi l’amour de notre pays et de nos valeurs républicaines m’est venue naturellement. Pour faire la guerre aux trafiquants de la pensée et aux fossoyeurs de notre démocratie, et pour envisager de la gagner, il nous faut désormais nous serrer les coudes, nous tenir la main, faire front commun et nous adresser à vous, chers compatriotes, de façon unie.


  Toutes les opinions exprimées dans cet ouvrage sont libres et diverses mais elles s’unissent sur l’essentiel. J’ai tenu à les respecter, que ce soit dans la forme ou dans le fond, car on ne défend pas la liberté d’expression en demandant aux autres de n’écrire que ce que l’on a envie de lire.


  Je suis touchée et honorée que chacun des contributeurs de ce livre ait accepté de participer à ce besoin urgent et indispensable d’être ensemble, pour parler d’une même voix. Je remercie chacun d’eux du fond du cœur, et en particulier Zineb El Rhazoui, dont l’indispensable combat sert aussi tous les musulmanes et musulmans qui subissent l’oppression de cet islam archaïque, violent et destructeur.


  Mais ce combat, aujourd’hui contre un islam totalitaire, n’est rien d’autre que notre vieux et permanent combat contre le fascisme, que l’on a cru, comme à chaque fois, définitivement vaincu. Il revient aujourd’hui sous cette nouvelle forme, ces nouveaux oripeaux. Mais ne nous trompons pas, il est juste déguisé, et n’a pour unique but que celui d’éteindre les lumières. N’oublions pas ses immenses dégâts causés au fil du temps et servons-nous des leçons de l’histoire pour ne pas le laisser, ne serait-ce qu’un temps, triompher.


  J’espère que le sens des responsabilités qui doit animer chacun d’entre nous permettra de devenir un rempart puissant, efficace et victorieux pour protéger nos Libertés.


  C’est à vous, chers compatriotes, que cet ouvrage s’adresse, et c’est à toutes les victimes du fascisme que je nous invite, que je vous invite à le dédier.


  Si l’amour et la paix ne sont qu’un bouclier à mensonges pour certains, ces valeurs doivent être l’objectif de tous ceux qui se reconnaissent dans les valeurs de la République!


  Claire Vigot


  Seramis


  Le mot de l’éditrice


  Quelle joie de publier des témoignages dans lesquels je mets un point d’honneur à transmettre ma passion concernant l’évolution humaine!


  Quelle joie de livrer des clés aux lectrices et aux lecteurs afin qu’ils trouvent, et je le souhaite de tout mon cœur, la voie pour vivre en harmonie avec les autres et avec eux-mêmes!


  Mais quel surréalisme de publier un ouvrage sur la liberté d’expression en France! Porter un tel projet en 2020 fait froid dans le dos! N’acceptant pas l’idée qu’un jour les femmes ne puissent plus se balader en jupes les cheveux au vent, il relève du devoir!


  Face à cette affluence de plumes passionnées à nourrir ce livre, je réalise que le besoin urgent de réveiller les consciences ne peut plus attendre.


  Aujourd’hui, ce trop-plein de non-dits explose.


  À l’initiative de Zohra Bitan, ce livre voit le jour grâce à ces magnifiques personnes qui ont eu le courage d’écrire avec leurs tripes et avec leur cœur.


  Que cet ouvrage soit un symbole d’union et de courage!


  Qu’il prouve que nous vivons encore dans un pays laïque où chacun exprime ce qu’il pense sans ressentir la moindre peur. Ou pire sans craindre de mourir.


  Selon le philosophe Karl Popper: «La tolérance illimitée doit mener à la disparition de la tolérance. Si nous étendons la tolérance illimitée même à ceux qui sont intolérants, si nous ne sommes pas disposés à défendre une société tolérante contre l’impact de l’intolérant, alors le tolérant sera détruit, et la tolérance avec lui».


  N’ayons pas peur de dire ça suffit!


  La peur est un poison puissant, ce livre est son antidote.


  Douce France, ce pays magnifique où la réflexion, l’humour et l’art diffusent ce rare parfum de liberté.


  Armons nous d’amour afin que la liberté nous enivre toujours!


  Tribunes


  «Faites attention, quand une démocratie est malade, le fascisme vient à son chevet mais ce n’est pas pour prendre de ses nouvelles».


  –Albert Camus


  «Je n’ai pas une goutte de sang français, mais la France coule dans mes veines»


  –Romain Gary


  «Si je suis descendu, je ne regretterai absolument rien. La termitière future m’épouvante. Et je hais leur vertu de robots. Moi, j’étais fait pour être jardinier.»


  –Lettre d’Antoine de Saint-Exupéry à Pierre Dalloz (30juillet 1944)


  «Entre la tentation totalitaire et les aspirations libérales, la bataille continue, elle se poursuivra aussi loin devant que porte notre regard. Les libertés dont nous jouissons gardent la fragilité des acquis les plus précieux de l’humanité.»


  –Raymond Aron (revue Commentaire n°28-29/Hiver 1985)


  Mehdi Aifa


  Militant LGBT


  AU NOM D’ALLAH

  JUGEMENT CORRECTIONNEL


  ENTRE:


  Monsieur le PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE FRANÇAISE, près ce tribunal, demandeur et poursuivant.


  PARTIES CIVILES:


  Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF)


  Conseil français du culte musulman (CFCM)


  Union des organisations islamiques de France (UOIF)


  CONTRE:


  Mila X, 16 ans, de nationalité française. Lycéenne.


  Demeurant au 123 Al-Qassim à Villefontaine.


  Situation pénale: incarcérée sous mandat de dépôt depuis le 20janvier 2020.


  Prévenue du chef de:


  INJURE PUBLIQUE ENVERS UN DIEU, UNE DIVINITÉ OU UNE CONSCIENCE SPIRITUELLE SUPÉRIEURE, PAR PAROLE, ÉCRIT, IMAGE OU MOYEN DE COMMUNICATION AU PUBLIC PAR VOIE ÉLECTRONIQUE.


  Prévenue pour avoir à Villefontaine, le 18janvier 2020, en tout cas sur le territoire national et depuis temps non couvert par la prescription, allégué ou imputé un fait portant atteinte à l’honneur ou à la considération d’un dieu, d’une divinité ou d’une conscience spirituelle supérieure par parole, écrit, image ou moyen de communication au public par voie électronique. En l’espèce par une publication en direct via une vidéo publiée par Mila X sur le réseau social Instagram. Faits prévus par Art 33, Art 43, Art 67, Art 78, Art 22 de la loi du 12juillet 1678 et réprimés par Art 12, Art 23-2 et 33-8.


  Mila X a comparu sous contrainte à l’audience assistée de son conseil; il y a lieu de statuer contradictoirement à son égard.


  À l’appel de la cause, le président a constaté la présence et l’identité de Mlle Mila X et a donné connaissance de l’acte qui a saisi le tribunal.


  Le président a informé la prévenue de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire.


  Le président a instruit l’affaire, interrogé la prévenue présente sur les faits et reçu ses déclarations.


  Le CCIF a été entendu en ses demandes, son avocat ayant plaidé.


  Le CFCM a été entendu en ses demandes, son avocat ayant plaidé.


  L’UOIF a été entendu en ses demandes, son avocat ayant plaidé.


  Le Ministère public a été entendu en ses réquisitions.


  Maître XXX, conseil de Mlle Mila X, a été entendu en sa plaidoirie.


  La prévenue a eu la parole en dernier.


  Le greffier a tenu note du déroulement des débats.


  MOTIF


  Le 18janvier 2020, sur le réseau social Instagram, la prévenue a volontairement porté atteinte à Allah – gloire à Lui qu’il soit exalté – en proférant des insanités et des injures envers notre Créateur. Pour préserver la dignité de notre Créateur et conformément à la Constitution, les propos ne seront pas retranscrits. Le juge des libertés et de la détention, sous commission rogatoire et pour faire cesser tout trouble à l’ordre public et divin, a placé la prévenue sous mandat de dépôt dès le 20janvier 2020 jusqu’à la date de son procès.


  Les parties civiles ont fait part de leur émoi et exigent du tribunal une condamnation forte pour les faits susmentionnés. Ils rappellent entre autres que nul ne peut parler d’Allah – gloire à Lui qu’il soit exalté – en ces termes sans que cela reste impuni.


  La prévenue déclare qu’elle ne prendra pas part à ce procès, s’estimant condamnée d’avance et fait appel à son droit de garder le silence.


  Les faits étant établis à l’égard de la prévenue, il convient de la déclarer coupable des faits pour lesquels elle est poursuivie.


  En conséquence, les circonstances des infractions qui ont eu des répercussions et un retentissement sur l’ensemble du territoire national, la personnalité et la situation personnelle de la prévenue rendent nécessaire le prononcé d’une peine de 12 ans d’emprisonnement, assortie d’une obligation de suivre des cours de théologie sur une période de 8 ans.


  PAR CES MOTIFS


  Le tribunal, statuant publiquement, en premier ressort et contradictoirement à l’égard de Mila X


  Condamne Mila X à un emprisonnement délictuel de DOUZE ANS.


  Vu l’article 132-31 al.1 du code pénal;


  Dit qu’il n’y aura pas de sursis à l’exécution de cette peine


  À titre de peine complémentaire, ordonne à Mila X de suivre des cours de théologie pendant HUIT ANS.


  Le présent jugement ayant été signé par le Président et le Greffier


  
    
    

    
      	
        Le Greffier

      

      	
        Le Président

      
    

  


  Sofia Amara


  Grand reporter, réalisatrice


  Pour Mila


  Harcelée, menacée de mort, déscolarisée et désormais placée sous protection policière; Mila a perdu sa liberté pour avoir exprimé son opinion sur l’islam.


  Tous les gendarmes de la République réunis ne sauraient lui rendre son droit de vivre dans l’insouciance de ses 16 ans.


  Le constat est insupportable.


  Il ne s’agit pas de savoir si les critiques formulées par Mila à l’encontre de cette religion sont fondées ou non, ni de juger le ton injurieux employé par l’adolescente qui réagissait à une agression verbale.


  Le droit français ne reconnaît fort heureusement pas le délit de blasphème, et ne réserve évidemment pas aux seuls experts la totale liberté de s’exprimer sur des questions telles que les croyances ou les dogmes religieux.


  L’impérieuse question que pose l’affaire Mila concerne l’avenir même de notre société, au sein de laquelle se banalise la remise en cause d’acquis remontant à la Révolution.


  Mila et ses semblables sont-ils condamnés à grandir dans un pays où il faut apprendre à se taire; où la liberté d’expression est insidieusement rongée par un terrorisme intellectuel ne nous laissant plus de ce droit que l’expression, privée de la liberté censée l’accompagner.


  Car c’est bien sa liberté que Mila a perdue, à l’instar des journalistes de Charlie Hebdo, placés eux aussi sous protection policière, avant d’être lâchement massacrés, en 2015.


  Faut-il sans cesse faire appel aux morts, pour sauver les vivants; rappeler que dans la France de la Déclaration des droits de l’Homme, le citoyen peut tout dire, tout exprimer, dans les limites d’une loi – la loi Pleven – sanctionnant pénalement l’incitation à la haine raciale et l’insulte aux adeptes d’une religion?


  Pour des considérations politiciennes, par crainte de voir dégainée l’arme de l’islamophobie, les petits arrangements se sont multipliés avec cette liberté, apportant de l’eau au moulin d’une extrême droite diabolisant ceux-là mêmes qui bénéficient de cette mansuétude.


  Moquer Jésus, parodier Mahomet, critiquer Israël, contester Macron, dénoncer Trump; le droit à la libre parole ne souffre aucune exception et sa violation aucune indulgence.


  Une équation simple, pilier de l’identité française, avec la laïcité.


  Certains musulmans de France ne parviennent cependant toujours pas à intégrer ce diptyque, du fait de réflexes culturels tenaces, au point d’avoir transcendé les générations de l’immigration, mais aussi de griefs socio-politiques.


  Toute critique du religieux, dès lors qu’elle cible l’islam, est perçue comme la manifestation suprême du désamour d’une France dont ils se sont exclus – un des agresseurs de Mila ne la traita-t-il pas de «sale Française»? – ou qu’ils accusent, parfois à raison, de les avoir laissés en marge d’une société autrefois prospère.


  L’intolérance religieuse de ces îlots de résistance à la laïcité et à l’esprit des Lumières n’est pas seulement l’émanation d’un mal social, qu’il faut combattre sur le terrain de l’intégration, mais aussi un outil de repli identitaire, qu’il faut vaincre dans les esprits, pour l’éradiquer enfin.


  Sur cette voie, la défense vigilante de la libre parole est un premier pas.


  Il convient de la défendre mais aussi de la pratiquer, notamment en se refusant à l’autocensure quand il s’agit de critiquer les religions, toutes les religions, y compris l’islam; et même surtout l’islam.


  Parce que ses gardiens du temple tiennent parfois des discours ambigus sur les libertés individuelles, d’expression notamment; empêtrés qu’ils sont dans leur incapacité à réformer leur culte.


  Parce que certains adeptes de ce culte ne jouent pas le jeu de la démocratie sous les cieux de laquelle ils vivent, tout en profitant de ses bienfaits.


  Hadi, un jeune Syrien, réfugié en France après avoir enduré les geôles d’Assad puis celles de Daech pour ses seules opinions démocratiques, constatait un jour avec consternation le manque d’adhésion de certains de ses coreligionnaires français au premier des trois piliers de notre devise républicaine.


  Quelle tristesse de voir ce jeune «étranger» maniant avec peine la langue de Molière pour rejeter les arguments avancés en vrac par ses interlocuteurs français: l’islamophobie, la discrimination, la colonisation…


  Et les pousser à se demander ce qu’avait accompli leur patrie d’origine une fois débarrassée du joug français, auquel la Syrie n’a pas échappé, en matière de droits individuels et sociaux: la santé, l’éducation, la justice et les libertés, dont celle d’expression.


  Dans un pays comme la France, concluait-il, tout citoyen, même issu de la communauté musulmane, doit être libre de dire qu’il exècre l’islam, qu’il «kiffe» désormais la Vierge ou Bouddha, qu’il est fan de culture yiddish ou qu’il a envoyé tous ces marchands de rêve et d’immortalité au diable.


  C’est une des valeurs fondamentales distinguant Paris de Ryad – où l’on décapite encore les «sorcières» – ou de Raqqa, quand la ville qui a vu naître Hadi était encore la capitale syrienne du califat auto-proclamé de Daech.


  Comparaison certes contestable mais exploitée à souhait par des milieux identitaires, bien islamophobes, eux, mettant dans le même sac toute une communauté, injustement sanctionnée par le comportement d’une minorité irrespectueuse de cette sacro-sainte liberté.


  Car c’est bien le comportement – plus que le culte – qui irrite une partie des Français, quand il s’agit d’islam, dont les adeptes affirment pourtant que la religion est avant tout le devoir de «bien traiter l’Autre».


  À ceux qui ont menacé Mila, j’aimerais dire…


  Peu importe à vos concitoyens français ce que contiennent vos textes saints; de violence, bien réelle, ou de paix noyée dans cette brutalité.


  Peu leur importe de savoir qu’il n’existe pas, dans votre Coran, que des «versets d’épée».


  Peu leur importe de savoir que «toutes les religions comportent leur part de violence» quand seul l’islam, en France, ne parvient pas à s’en défaire.


  Peu leur importe de savoir que «le Coran a été écrit dans un contexte particulier de guerre», la seule chose qu’ils souhaitent étant de ne pas la voir menacer la France du XXIesiècle.


  Peu leur importe d’entendre que «l’islam, ce n’est pas cela» face aux actes barbares perpétrés par Daech, si vous ne laissez pas vos concitoyens, comme Mila ou moi, affirmer librement que tous les crimes de Daech ont été inspirés par l’islam!


  Vous ne battrez pas les citoyens d’une France catholique, laïque ou athée sur le terrain de la religion, mais sur celui du civisme!


  C’est souvent lui que l’on juge, quand on vous critique.


  Votre civisme et votre respect de l’espace de l’Autre, en d’autres termes sa liberté.


  Pour Mila, rien ne sera plus comme avant.


  Preuve, s’il en fallait, que la liberté d’expression, perpétuellement en question, ne se suffira jamais à elle-même et que les lois ne sauraient
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90 personnalités s’expriment sur
la laicité et la liberté d'expression

«Par ce livre, nous disons a Mila et a tous ceux qui pensent comme elle
quils ne sont pas seuls, que leur liberté est notre sacerdoce. »

— Préface de Zineb EL Razhoui






